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PROCÈS-VERBAL DU COMITÉ SYNDICAL 
DU 31 JANVIER 2018 

 
Présents : Mesdames Annick DECAMP, Khristine FOYART, Sophie MERCIER, Marianne 
PARIGOT, Corinne TROUVAIN et Colette ZIRELLI, Messieurs Patrick ALLARD, Patrice 
CARVALHO, Jean-Pierre CZEPCZYNSKI, Marcel DAUSQUE, Jean-Pierre DESMOULINS, 
Michel DUPONT, Olivier FERREIRA, Dominique FERRY, Dominique FONTAINE, Jean-Noël 
GUESNIER, Christian HEDUY, Jean-Pierre LEBOEUF, Florent MAZIÈRES, Denis MESSIO, 
Francis MAUFONCON, Patrick PEYR, Gérard WARIN. 
Absents représentés : Messieurs Alain DENNEL par Jean-Pierre DESMOULINS, Grégoire 
LANGLOIS-MEURINNE par Francis MAUFONCON, Jackie TASSIN par Madame Colette 
ZIRELLI. 

Absents excusés : Messieurs Philippe BARBILLON, Alain CARRIÈRE, Daniel FORGET, Jean-
Claude GRANIER, Jean-Pierre HAUDRECHY. 

Techniciens : Madame DERMONT Eulalie, Messieurs ONIMUS Patrick et TORREKENS Alain. 
  _________________________  

Le Président constate que le quorum est atteint et ouvre la séance à 18h30. 

Secrétaire de séance : Madame TROUVAIN Corinne 

Les membres sont empêchés de signer la liste d’émargement en raison d’une erreur matérielle. La 
feuille d’émargement de la séance du 31 janvier 2018 sera présentée aux élus présents à la 
prochaine séance. En cas d’absence à la prochaine séance, la mention « empêché de signer » sera 
apposée. 

• Approbation du procès-verbal de la séance du 07 décembre 2017 
Le procès-verbal de la séance du 07 décembre 2017 n’appelle aucune observation et il est approuvé 
à l’unanimité. 
 
 

1. COMPÉTENCE OPTIONNELLE ÉCLAIRAGE PUBLIC 
 
La présentation diffusée en cours de séance (annexe 1) et le règlement de service adressé aux 
membres (annexe 2) appellent les observations suivantes : 
 
Monsieur DUPONT s’interroge sur l’intérêt pour une commune ayant déjà financé la mise aux 
normes de son parc. L’adhésion au modèle présenté pourrait la désavantager considérant que le 
SEZEO ne l’aidera pas financièrement sur ce point. 
 
Monsieur FERREIRA explique que le modèle a été réfléchi à l’échelle des 228 communes 
adhérentes. S’agissant d’une compétence optionnelle, chaque commune est libre d’adhérer ou non 
en fonction de ses intérêts immédiats et à venir. 
 
Madame FOYART demande si le SEZEO oblige à faire l’audit si la commune a déjà fait passer un 
bureau de contrôle et donc peut fournir les rapports. 
 
Monsieur FERREIRA répond que dans ce cas, le SEZEO ne fera pas de nouvel audit et se basera 
sur les rapports fournis par la commune. 
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Note : pour être pris en compte, les rapports devront dater de moins de XX années et avoir été 
réalisés par un organisme certifié. 
 
Monsieur DESMOULINS demande si une commune qui ne souhaite pas adhérer immédiatement 
pourrait rejoindre le modèle dans X années. 
 
Monsieur FERREIRA confirme que l’adhésion sera possible à tout moment selon les conditions 
précisés aux statuts du SEZEO et au règlement de service. 
 
Monsieur CARVALHO souhaite que soit engagée une réflexion sur les modélisations de l’éclairage 
public. Il est nécessaire de prévoir que le SEZEO apporte aide et conseil sur la meilleure façon 
d’éclairer en évitent les zones « sur éclairées ». 
 
Monsieur ONIMUS précise qu’une étude d’éclairement est déjà réalisée avant toute modification 
significative des installations d’EP. Ces études sont effectuées selon les normes en vigueur. 
 
Monsieur FONTAINE ajoute qu’il est également possible de mettre en œuvre des abaissements de 
puissance sur des créneaux horaires définis. 
 
Monsieur FERREIRA confirme que le SEZEO apportera des réponses techniques aux communes. Il 
dispose aujourd’hui d’un agent spécialisé en EP et le dimensionnement dans le temps du syndicat 
devra tenir compte de ce besoin. 
 
Note : la commission éclairage public travaillera également sur toute question à venir sur la 
compétence EP. 
 
Monsieur FERREIRA explique que le SEZEO devra prochainement engager une procédure d’appel 
d’offre pour la partie maintenance. Il est aujourd’hui impossible de définir les besoins sans 
connaissance du nombre de communes intéressées par l’adhésion. 
Il propose que le SEZEO consulte ses communes afin d’avoir un premier retour du nombre 
d’intentions d’adhésions. 
 
Monsieur LEBOEUF propose de fixer une date limite de réponse au 15 avril 2018 afin de laisser le 
temps au SEZEO de communiquer auprès des communes et d’organiser les réunions de secteurs sur 
ce sujet. 
 
Madame FOYART demande s’il est prévu un transfert de compétence uniquement sur la partie 
investissement. 
 
Monsieur FERREIRA répond que cette possibilité est en suspens. Le SEZEO manque de visibilité 
sur les coûts de l’EP tant qu’il n’a pas une connaissance précise du nombre de communes 
adhérentes pour la compétence complète et tant le marché de maintenance n’est pas finalisé. 
Néanmoins, une fois que ces inconnues seront levées, la possibilité pour les communes de transférer 
l’investissement uniquement et les conditions associées, seront étudiés par la Commission EP et 
soumis au Comité syndical. 
 
À l’issue de ces échanges, le Président demande aux membres de voter le modèle de compétence EP 
tel que présenté et le règlement de service associé. 
 

VOTE FAVORABLE À L’UNANIMITÉ 
 

2. COMPÉTENCE OPTIONNELLE POUR LE DÉPLOIEMENT 
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D’INFRASTRUCTURES DE RECHARGE POUR VÉHICULES ÉLECTRIQUES 
(IRVE) 

 
Dans le cadre du projet de déploiement des IRVE déjà évoqué au cours de séances précédentes, il 
est proposé aux membres d’adopter le règlement de service correspondant (annexe 3). 
 
Il est rappelé que pour les bornes implantées à la demande de la commune et en dehors du schéma 
directeur du SEZEO, la partie investissement sera prise en charge à 50 % par le syndicat et la 
commune devra s’acquitter chaque année du coût de fonctionnement relatif à cette borne. 
 
Monsieur WARIN demande si les bornes sont adaptées à tout type de véhicules électriques (2 et 4 
roues).  
Monsieur ONIMUS répond que oui. Les bornes seront équipées d’une prise de type E/F 
(=domestique) et d’une prise de type 2ou 2S (standard européen pour les véhicules électriques). 
 

VOTE FAVORABLE À L’UNANIMITÉ 
 
 

3. DÉPLOIEMENT DES IRVE ET MAINTENANCE ASSOCIÉE 
 
En complément de la délibération du 07 décembre 2017 autorisant le Président à engager la 
procédure de marché public pour les travaux de déploiement des IRVE, le Président demande 
l’autorisation d’intégrer un lot maintenance à la consultation. 
La maintenance pour 25 IRVE sur une durée de 4 ans est estimée à 30 000 € HT. 
 

VOTE FAVORABLE À L’UNANIMITÉ 
 
 

4. DURÉE D’AMORTISSEMENT DES IRVE 
 
Le SEZEO est tenu de procéder à l’amortissement de ses immobilisations. 
 
Considérant le barème indicatif des amortissements prévu par la nomenclature M14, les durées 
pratiquées par d’autres syndicats d’énergies pour les bornes de recharge de véhicules électriques et 
la typologie du matériel, il est proposé de fixer la durée d’amortissement des IRVE à 10 ans. 
 

VOTE FAVORABLE À L’UNANIMITÉ 
 

5. CONVENTIONS DE MANDAT 
 
Monsieur le Président demande l’autorisation de signer les conventions de mandats correspondant 
aux travaux suivants : 
 

a. Sous maitrise d’ouvrage du syndicat :  

• SACY LE GRAND :enfouissement des réseaux de la rue Jules Ferry  
Montant total des travaux =  219 431 € HT 
Part SEZEO (50 % BT)  50 521 € HT 

 
b. Avenant aux conventions de mandat en cours pour les communes urbaines bénéficiant d’un 

taux de 30 % au lieu de 10 % : 
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• CHOISY AU BAC : enfouissement rue du Général Leclerc 
Montant total des travaux =  146 781 € HT 
Part SEZEO (30 % BT)  16 640 € HT (+ 11 094 €) 

• PONTPOINT : enfouissement RD 123 
Montant total des travaux =  247 339 € HT 
Part SEZEO (30 % BT)  20 034 € HT (+ 13 356 €) 

• LE MEUX : enfouissement rue de Caulmont 
Montant total des travaux =  45 321 € HT 
Part SEZEO (30 % BT)  13 597 € HT (+ 9 065 €) 

 
VOTE FAVORABLE À L’UNANIMITÉ 

 
 

6. DÉBAT D’ORIENTATION BUDGÉTAIRE 2018 
 
Le Président présente les orientations budgétaires 2018 (annexe 4) dont le rapport est communiqué 
en annexe 5 (l’article L.5211-36 du CGGCT). 
 

LES MEMBRES PRENNENT ACTE DE LA TENUE DU DOB 2018 
 
 
L’ordre du jour étant épuisé, Monsieur le Président lève la séance à 20h00. 
 

Le Président, 
Olivier FERREIRA 


